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Résumé exécutif 
 

La présente évaluation mi-parcours s’inscrit à la fois dans le cadre de la redevabilité 
de l’aide tant pour le bailleur que pour les bénéficiaires et dans l’optique 
d’apprentissage pour les équipes de mise en œuvre du Programme COHERENCE mis 
en œuvre par la CI.be et ses partenaires, les leçons apprises en lien notamment avec 
la participation et l’inclusion devant servir à l’amélioration des interventions futures.  
 

Pour atteindre les objectifs de l’évaluation, couvrir l’ensemble de questions évaluatives 
et adresser les critères CAD (Comité d’aide au développement) retenus que sont la 
pertinence, l’efficacité et la durabilité, le processus d’évaluation a combiné la revue 
documentaire, les ateliers participatifs, les entretiens semi directifs et les focus group. 
Ces techniques ont permis de discuter avec l’équipe de mise en œuvre, les partenaires 
de mise en œuvre, les personnes ressources et les bénéficiaires des interventions.  
 

A l’issue de ce processus, il se dégage que :  
 

De manière globale, les interventions déployées dans le cadre du Programme 
COHERENCE sont inclusives tant qu’elles mettent à contribution les cibles, les parties 
prenantes et les bénéficiaires. Ces derniers ont été identifiés par enquête sur le terrain 
avant-projet et confirmés lors d’une grande assemblée de validation. Bon nombre de 
parties prenantes et partenaires interviennent dans la planification, la mise en œuvre 
et le suivi des activités. Une telle approche contribue à l’appropriation du programme 
et à assurer sa durabilité.  
 

Tel que conçu et mis en œuvre, le programme répond aux attentes des bénéficiaires 
dans leur diversité en prenant en compte leurs réels besoins. Il se trouve que 
comparativement à la situation de départ, les conditions de vie des bénéficiaires sont 
en voie d’amélioration à travers notamment, l’amélioration du niveau de revenu, la 
diversification des sources de revenus et la cohésion sociale. Ce qui démontre la 
pertinence du modèle dans son ensemble. Toutefois, il a été noté que les aspirations 
d’une faible frange de bénéficiaires ne cadrent pas avec les objectifs du Programme. 
C’est le cas des PSH. Il n’y a pas d’activités spécifiques pour cette dernière catégorie. 
A côté de celle-ci, les personnes de 3ème âge et les jeunes se sentent exclus des 
interventions du Programme. Cependant, ces allégations n’affectent pas la pertinence 
du Programme tel que témoigné par la majorité d’acteurs.  
 

Permettre aux communautés vulnérables de la zone d’intervention d’aspirer au bien-
être et de saisir les opportunités pour réaliser leurs aspirations est un objectif en voie 
d’atteinte dans la mesure où (i) les activités du Programme contribuent à 
l’indépendance financière des membres des associations d’épargne et de crédit 
(ASSEC) grâce à la mise en œuvre des AGR individuelles, (ii) les bénéficiaires sont 
dans la logique de diversification de sources de revenus et l’augmentation des revenus 
proprement dits, (iii) les règlements à l’amiable des conflits sont fréquents et la 
cohésion sociale est de plus en plus vécue et appréciée, (iv) les femmes sont de plus 
en plus responsabilisées dans des activités et/ou organisations jadis dominées par les 
hommes et (v) les association d’épargne et de crédit (ASSEC), les centres de 
résolution des conflits (CRC), les centres d’alphabétisation conscientisant (CAC) et les 
comité locaux de gouvernance participative (CLGP)  mis en place offrent plus 
d’avantages comparés à celles toujours existantes dans la zone. Le CLGP s’avère être 
un cadre propice pour le renforcement des capacités sur la participation citoyenne. Les 
groupes cibles apprécient l’action du Programme au sein des leurs OCB spécifiques 
et dans leurs milieux respectifs. Leur implication dans la planification, la mise en œuvre 
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et le contrôle de la qualité des résultats obtenus dans les principaux volets spécifiques 
aux résultats du Programme est appréciée. Ce qui augure la possibilité d’avoir des 
organisations communautaires de base (OCB) plus démocratiques et totalement 
autonomes d’ici la fin du programme. 
   

Il y a des évidences que bon nombre d’OCB accompagnées par le programme 

COHÉRENCE vont maintenir leur capacité à rendre service aux membres de manière 

autonome et démocratique après la période de mise en œuvre du programme. Selon 

leur nature, des pans de mesures sont pris et perceptibles pour concourir à la durabilité 

des actions. Ceux-ci vont de l’auto financement et des cotisations pour les ASSEC et 

les coopératives à la capacitation continue des membres de comité et médiateurs pour 

le CRC en passant par l’acquisition des ruches individuelles pour les apiculteurs. 

Toutefois, des contraintes exogènes continuent à menacer ces actions. C’est le cas 

de contraintes financières, sécuritaires et de mobilité dans certaines zones.  

Par ailleurs, la perception de la viabilité institutionnelle, sociale, technique et 

économico financière des OCB mises en place est positive de la part des leaders 

locaux et autres membres de communautés. Celles-ci constituent des cadres idéaux 

pour apporter des solutions aux problèmes identifiés dans les communautés. Leurs 

animateurs démontrent des capacités à exercer leurs responsabilités au sein des OCB 

tout en menant leurs activités personnelles. Il y a lieu de noter que les nouvelles OCB 

sont encore malheureusement dépendantes du Programme.  

À mi-parcours, les changements produits par le Programme sont le fruit de l’approche 

basée sur la participation communautaire. Il y a lieu de noter entre autres la 

connaissance par les bénéficiaires de leurs droits autrefois bafoués, l’éveil patriotique 

des communautés, la cohésion sociale, l’augmentation des revenus et la diversification 

des filières productives, etc.  Par ailleurs, la participation active des élèves dans les 

activités du programme constitue un point d’attention pour la suite de l’intervention. Il 

en est de même de la collaboration entre certains membres de la communauté et 

certaines personnes ressources du programme. En effet, il se trouve que certains 

membres de communauté estiment ne pas connaitre les conditions de recrutement 

des AE. D’autres encore remettent en cause la qualité de travail réalisé par ces 

derniers. Ce qui engendre un climat de méfiance.  

Somme toute, la réalisation des objectifs du programme COHÉRENCE est 

encourageante avec des changements substantiellement perceptibles.   
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I. INTRODUCTION 
 

1.1. Contexte et la justification  

 
Caritas International Belgique (CI.be) qui est l’organisation commendataire de 

l’évaluation mi-parcours du Projet COHERENCE, est une œuvre pour un monde de 

paix, de solidarité et de justice.  

Sa vision, un monde dans lequel la dignité de chaque personne constitue une valeur 

fondamentale et dont les richesses sont mieux partagées entre tous ; où chaque 

personne ait droit à une vie digne et peut jouir de ses droits fondamentaux ; et où 

l’accès à une nourriture saine, à l’eau potable, aux soins médicaux, à l’enseignement, 

à l’emploi et à un logement décent est garanti. 

Sa mission consiste à soutenir les victimes de violences, de catastrophes naturelles et 

de la pauvreté, dans leur propre pays ou en fuite, en collaboration avec ses réseaux 

nationaux et internationaux. Elle aide les personnes les plus vulnérables et les 

accompagne dans leur recherche de solutions durables. 

Pour y arriver, il fournit une aide d’urgence efficace en cas de crise et met en œuvre 

des projets de réhabilitation et de développement afin de donner aux personnes la 

possibilité de prendre en charge leur vie et leur avenir. 

Ses partenaires : 

CI.be avec le soutien financier du Royaume de Belgique à travers la Direction 

Générale de Coopération au Développement et Aide Humanitaire (DGD) met en 

œuvre le programme COHERENCE pour une durée de 5 ans (2022-2026) avec 

comme partenaires : 

- Caritas Développement Matadi (BDD et CSJP) 

- Caritas Développement Kinshasa (CDKINS) 

- Caritas Congo 

- CONAPAC 

L’objectif global du Programme COHERENCE est : « En 2026, les communautés 

rurales et périurbaines des zones ciblées à Matadi et Kinshasa sont résilientes aux 

enjeux sociaux, économiques et environnementaux, pour permettre aux communautés 

vulnérables, en particulier les jeunes et les femmes, d’aspirer au bien-être et de saisir 

les opportunités pour réaliser leurs aspirations. » 

Il comprend quatre résultats à savoir : Droits et cohésion sociale (R1), Entrepreneuriat 

– Emplois - Revenus (R2), Prévention et réponse aux menaces de changement 

climatique - déforestation et dégradation des sols (R3) et Partenariat Stratégique & 

Synergies (R4), qui constituent ses quatre axes d’intervention. 

La présente évaluation à mi-parcours est une obligation qui s’inscrit dans le cadre non 

seulement de la redevabilité de l’aide tant pour le bailleur que pour les bénéficiaires , 
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mais également, elle constitue pour les équipes de mise en œuvre, une occasion 

d’apprentissage au cours de laquelle, les résultats   des bonnes pratiques et leçons 

tirées de l’exécution du Programme COHERENCE au pays (RDC) et ailleurs (Pays 

pairs), sont capitalisées dans le but d’adapter les pratiques de mise en œuvre actuelles 

de CI.be en termes de participation et d’inclusion pour l’atteinte des objectifs du 

Programme en cours de manière adéquate et/ou de s’en servir pour améliorer la 

conception des interventions futures. 

1.2. Champs et portée de l’évaluation 

 
Cette évaluation à mi-parcours porte sur 3 critères CAD (i) Pertinence, (ii) efficacité et 

(iii) durabilité. Elle concerne les 4 résultats du Programme COHERENCE tels 

qu’exécutés par CI.be et ses partenaires. L’évaluation porte sur les deux principales 

questions évaluatives, incluant la participation des groupes cibles et leur inclusion dans 

les décisions prises concernant la vie de leurs communautés d’une part et l’autonomie 

et démocratie des OCB accompagnées par le Programme d’autre part.  

La mission est d’évaluer le Programme COHERENCE sur la base de deux questions 

évaluatives et couvre la période allant de Juin 2022 au 30 Juin 2024.  

Les conclusions et recommandations de l’évaluation visent les utilisateurs ci-après :  

- La Caritas International Belgique (Commanditaire) ;  

- L’antenne CI.be RDC et ses partenaires (Caritas Congo, les partenaires du 

réseau Caritas de la province ecclésiastique de Kinshasa, particulièrement 

ceux des Caritas diocésaines Kinshasa et Matadi, les commissions justice et 

paix de l’archidiocèse de Kinshasa et du diocèse de Matadi) ;   

- La DGD (Bailleur de Fond principal) ;   

- Les parties prenantes à l’action (Autorités locales + Groupes cibles / 

bénéficiaires), Zone d’intervention.   

Autres acteurs de développement intéressés (ACNG Belge) 
 

1.3. Questions évaluatives 

 
Conformément aux TDR de cette évaluation, le thème retenu et les questions 

évaluatives se présentent de la manière ci-après :  
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Thématique de 

l’autoévaluation  

Participation et Inclusion  

  

Question   

Evaluative 1  

QE1 : Dans quelle mesure les groupes cibles (personnes, ménages, 

organisations communautaires, agents de changement...) participant au 

programme se sentent-ils plus impliqués et écoutés lorsque des décisions 

sont prises concernant la vie de leur communauté ?  Qui se sent plus 

impliqué et écouté et pourquoi ? Qui se sent moins impliqué et pourquoi ? 

Quels sont les groupes vulnérables des communautés ciblées qui ont été 

ou se sentent laissés pour compte par le programme et dans quelle 

mesure ? Quels (éléments des) interventions et méthodologies ont 

contribué positivement aux perceptions de l'inclusion et comment ? Quels 

(éléments d') interventions ont moins contribué et pourquoi ?   

Question   

Evaluative 2  

QE2 : Qu'est-ce qui rend les Organisations à Base Communautaire (OBC) 

soutenues par le programme (par exemple, les comités et groupes 

communautaires, les groupes et associations économiques (par exemple 

groupes d'épargne et de crédit, coopératives, etc.) plus autonomes et 

démocratiques ? Quels sont les facteurs de succès qui leur permettent de 

devenir autonomes et démocratiques ? Que faut-il renforcer pour atteindre 

cet objectif ? Permettent-ils une large participation et inclusion de la 

communauté ? Comment et dans quelle mesure ? Quelles sont les 

différences d'autonomie et de nature démocratique entre les différents 

types d'organisations communautaires ? 

 

 A ces principales questions d’évaluation il y a des questions additionnelles qui ont 
servi des critères pour le jugement. Ces questions sont celles qui figurent dans les 
TDR. 

  
1.4. Méthodologie et limitation  

 
Cette évaluation à mi-parcours a été conduite dans le principe du respect des 

considérations de confidentialité de l’information collectée et des politiques, pratiques 

et normes pratiquées par CI.be et ses partenaires en matière d’évaluation. Basée sur 

l’implication des différents acteurs, la mission a utilisé une démarche participative en 

mettant à contribution toutes les parties prenantes, (personnes ressources, ménages, 

organisations communautaires de Base, agents de changement...). La méthodologie 

utilisée par CERDIBAS a permis non seulement de recueillir les avis des uns et des 

autres sur la mise en œuvre du programme, mais aussi de discuter sérieusement avec 

eux sur les problèmes et solutions, échecs et succès du Programme. Cette démarche 

s’inscrit dans une dynamique d’atteinte des résultats selon les critères CAD retenus 

(pertinence, efficacité et durabilité) et les questions d’évaluation évoqués dans les 

termes de référence. 

 

La méthodologie utilisée repose essentiellement sur une approche à triple dimension. 

Elle a combiné à la fois les éléments clés de l'évaluation externe conventionnelle, de 

l'auto-évaluation et de l'évaluation entre pairs. Ce qui devrait permettre une meilleure 



 4 

prise en compte des recommandations et d'un apprentissage au-delà du programme 

COHERENCE, s’exécutant dans 7 pays différents. 
 

L’approche méthodologique utilisée a permis d’avoir la perception de chaque partie 

prenante au processus (Partenaires, Equipe de mise en œuvre et groupes cibles ou 

bénéficiaires) ; et cela, de manière objective, se basant sur les deux questions 

évaluatives.  Trois critères CAD d’analyse ont étés retenus pour mener le processus 

(Pertinence, efficacité et durabilité). 
 

Etapes méthodologiques 
 

Cette évaluation à mi-parcours s’est articulée autour des 3 phases et 7 étapes qui sont 

: 
 

Phase 1 : Phase préparatoire 
 

Etape 1 : Préparation de la mission  

 

L’étape de préparation a commencé par les échanges avec l’équipe de coordination 

CI.be et l’évaluateur pair. Au travers de cette phase, il y a eu des contacts entre 

l’évaluateur local externe et l’évaluateur pair, pour des échanges en vue de clarifier le 

cadre de collaboration ; Le point focal est facilitateur du processus. 
 

L’objectif de cette phase était de permettre la validation de la méthodologie y compris 

les cibles à interviewer pendant l’évaluation. Cette étape a aussi permis aux parties 

de partager les documents (différents rapports narratifs annuels internes, les bases 

des données et /ou tout autre document susceptibles de renseigner sur les activités 

dans la zone d’intervention). 
 

Etape 2 : Revue documentaire  
 

Il s’agit de la première étape dans la collecte des données de l’évaluation. Afin de 

connaître le programme et son contexte, son déroulement, ses résultats, etc., et en 

vue de mieux préparer la phase de terrain, la Cibe a fait parvenir au consultant les 

documents pertinents et appropriés produits par le projet et/ou d'autres sources. Cette 

étape était déterminante pare ce qu’elle a permis (i) d’identifier les éléments de 

cadrage prévus pour le programme (problématique, objectifs, résultats attendus) ; (ii) 

d’identifier et analyser les approches d’intervention utilisées et (iii) de reconstituer les 

activités réalisées et (iv) de dresser un bilan des informations disponibles.  

 

Cette étape était l’occasion pour l’équipe d’évaluation de définir le plan des 
informations à collecter pour structurer une analyse basée sur des faits et résultats 
vérifiés et constatés. 
 
C’est également à ce stade que l’équipe d’évaluation va formuler des hypothèses 
d’investigations à mener sur le terrain.  
 
Les résultats de la revue documentaire permettront de confirmer l’approche 
méthodologique à utiliser pour la collecte et surtout pour l’analyse des données. 
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Phase 2 : Evaluation proprement dite 

 

Etape 3 : Premier atelier participatif  

 

Le premier atelier participatif a été organisé à Kinshasa, sous la supervision du point 

focal. Ce dernier a réuni les équipes de mise en œuvre (CI.be et partenaires). Au total 

16 personnes y ont pris part. Il s’agit de 4 représentants de la CI.be - RDC, un point 

focal COHERENCE Caritas Congo ; 5 représentants de CDKINS, 2 de la CDJP 

ARCHIKIN, 2 de BDD MATADI, 2 de la CDJP MATADI et 1 évaluateur. 

 

Etape 4 : Collecte des données sur terrain  

 

Les données ont été collectées dans la zone d’intervention du programme. Il s’agit de 

la ville de Kinshasa et dans la province du Kongo central (Kisantu, Mbanza Ngungu, 

Kwilu Ngongo, Luvaka, Kimpangu, Ntadi, Gombe sud, Mboka Sika et Kinsundi).  
 

A l’aide des différents outils (guide d’entretien semi structuré et guide de focus groupe) 

élaborés et de la combinaison des techniques de collecte des données, le consultant 

a procédé aux échanges avec les cibles identifiées. Ces techniques de collecte des 

données ont été l’occasion d’avoir des commentaires et des explications poussées sur 

la mise en œuvre du programme et réponses à toutes les questions de l’évaluation. 
 

L’équipe d’évaluation a privilégié la méthode face à face étant donné la possibilité de 

vérifier le déroulement de la collecte des données et contrôler certaines réponses 

fournies par les répondants. Pendant cette étape, nous avons procédé aux :  
 

- Entretiens et échanges avec les groupes cibles.  

- Entretiens semi-structurés et des discussions ouvertes avec les groupes cibles 

et les parties prenantes.  

- Entretiens avec d’autres parties concernées : des autorités locales et politiques, 

des autorités religieuses dans le Diocèse, des personnes ressources des 

organisations alliées et d’autres organisations privées, caritatives, 

gouvernementales, actives dans la zone d’action du programme.  

Dans l’ensemble, 2 ateliers, 11 entretiens semi structurés et 10 focus group ont été 

réalisés dans le cadre de cette mission. Ce qui a permis de toucher une centaine 

d’acteurs parmi les parties prenantes. Ces acteurs appartiennent à 2 CLGP, 3 ASSEC, 

3 ASSAPIC, 1 ITAV, 2 CAC et 2 CR. En plus de ces techniques, l’équipe d’évaluation 

a fait 6 visites, certaines couplées aux focus group, afin de palper certaines réalisations 

du programme à travers les OCB sur terrain.  
 

Les données collectées lors des ateliers, entretiens individuels et discussions en 

groupes ont été transcrites pour faciliter l’analyse thématique et l’interprétation des 

résultats. La triangulation des différentes sources d’information a permis de valider 

certains résultats et relativiser d’autres.  
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Etape 5 : Visites des réalisations et échanges avec les bénéficiaires  

 

L’équipe d’évaluation a visité un échantillon représentatif des bénéficiaires du 

programme. Des échanges avec les animateurs de ces des groupes de base a donné 

des idées précises sur les activités de ces dernières. 

Les visites ont été organisées dans quelques sites des OCB en fonction de chaque 

Résultat du Programme. L’échantillon et les sites à visiter ont été désignés de commun 

accord. 

 

Etape 6 : Deuxième atelier participatif 

 

Le second atelier participatif, a eu lieu sur terrain à Luvaka, il a réuni les parties 

prenantes : Les APA, les autorités religieuses, les Autorités locales, la société civile, 

Représentants des bénéficiaires, Equipes de mise en œuvre, soit un total de 44 

personnes. 

 

Phase 3 : Rapportage  

 

Etape 7 : Traitement des données et rédaction du rapport  

 

Les informations collectées lors des différents ateliers et entretiens ont été transcrites 

et synthétisées. Ce qui a permis de produire les résultats qui ont servi à la rédaction 

du présent rapport.  
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II. RÉPONSES À LA QUESTION ÉVALUATIVE 1 
 

Le Programme COHERENCE cible une diversité des groupes parmi lesquels se 

trouvent les personnes, les ménages, les OC et les agents de changement. 

L’implication et la prise en compte des avis des groupes cibles par le Programme 

montrent le respect et la valorisation des contributions de chacun. Ce qui non 

seulement renforce leur sentiment d’appartenance et améliore la confiance et la 

coopération entre les parties prenantes mais aussi, réduit les malentendus et les 

conflits potentiels autour du Programme. Les groupes cibles doivent comprendre les 

raisons derrière les décisions prises dans le cadre du Programme. L’approche et la 

méthodologie du Programme devraient faciliter le retour d’information régulier sur la 

manière dont les contributions des groupes cibles ont été utilisées dans la prise de 

décision. Ceci renforcerait leur engagement et leur motivation à participer et montrer 

la capacité du Programme à adapter son intervention en fonction des retours des 

groupes. La finalité est de montrer une réelle volonté de collaboration et d’écoute. 

Ainsi, plusieurs paramètres peuvent être à la base du niveau d’implication des groupes 

cibles.  

2.1.1. Pertinence  
 

2.1.1.1. Implication des groupes cibles dans la prise des décisions  
 

La prise en compte des catégories les plus vulnérables, notamment les femmes, les 
PSH, les veuves, jeunes sans emplois et les enfants par le programme est relativement 
faible. Les résultats de travaux en groupe montrent que si ces derniers - autant que 
les catégories moins vulnérables – ont été sensibilisés sur le programme après le 
ciblage et le repérage des villages, le programme n’a pas prévu et réalisé des activités 
spécifiques en faveur de catégories plus vulnérables. Comme toutes les autres 
catégories, les catégories plus vulnérables ont eu la liberté de poser des questions 
lors de la sensibilisation pour mieux comprendre le programme et faire un choix de la 
dynamique à laquelle adhérer.  

 

Il se trouve que l’identification des groupes cibles s’est faite sans discrimination. Selon 
les résultats des entretiens et travaux en groupe, ceux-ci ont été identifiés par enquête 
avant le lancement du programme et confirmés lors d’une grande assemblée de 
validation. La plupart de ces groupes affirment avoir participé à l’identification de 
besoins et à la préparation du projet. C’est le cas de la Caritas Kinshasa. Les résultats 
d’entretiens suggèrent que les besoins des bénéficiaires cibles ont été collectés à 
l’occasion de l’étude de base à laquelle, plusieurs ménages et acteurs de la zone 
d’intervention du Programme ont été consultés. Cette étude a été aussi l’occasion 
d’identifier les barrières et obstacles à la participation de ces couches les plus 
vulnérables au programme. Les stéréotypes et les pesanteurs relatifs à la coutume se 
sont révélés comme des entraves l’intégration des catégories les plus vulnérables au 
sein des dynamiques. 
 

De ce point de vue, les communautés ont fourni des informations pertinentes à la 
définition de la stratégie de mise en œuvre du programme. Les travaux de groupe 
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mettent en lumière la représentativité de toutes les couches sociales dans les 
dynamiques accompagnées dans le cadre du programme. 
 

Quant aux OCB, travailler dans la zone du programme, opérer soit dans le social soit 

dans l’agriculture ou encore dans l’économie solidaire constituent des critères de 

sélection. La sélection des OCB ainsi que celle des personnes ressources a nécessité 

l’élaboration des cartographies des dynamiques et organisations paysannes 

existantes à travers des focus group. Toutefois, il faut signaler que dans le cas du volet 

cohésion sociale et la participation citoyenne, les CRC et CLGP n’ont pas été 

sélectionnés mais plutôt mis en place. 
 

En mettant à contribution les AE dans la mise en œuvre du Programme, ce dernier 

s’est donné les moyens de valoriser les savoirs locaux. En plus de quelques 

spéculations innovantes introduites dans le but de diversifier les sources de revenus, 

le programme a mis des efforts sur les spéculations habituellement pratiquées dans la 

zone. Toutefois, tout en partant des pratiques existantes et fort du savoir des 

bénéficiaires, plusieurs entretiens révèlent que des améliorations ont été proposées 

sur des interventions en lien avec la production, l’épargne et le crédit, la gestion des 

forêts et la production du miel.  
 

Il se trouve que les améliorations et les réponses apportées aux besoins des 

communautés par le programme sont appréciées par ces dernières, en témoigne leur 

participation active aux activités du programme.   
 

Le programme COHERENCE s’adresse à toutes les catégories des personnes, vivant 

dans la zone de mise en œuvre, sans exclusion. Il s’agit particulièrement des paysans 

agriculteurs, des autorités administratives et religieuses locales, des fonctionnaires de 

l’Etat, les décideurs ou obligataires des droits, les leaders locaux (chefs coutumiers, 

notables, etc.), des enseignants, des élèves, des infirmiers, etc. Les groupes 

bénéficiaires que sont les hommes, les femmes et les jeunes, ont été identifiés par 

enquête terrain avant-projet et confirmés lors d’une grande assemblée de validation, 

sans discrimination.  
 

Les séances de sensibilisation ont couvert tous les villages ciblés et toutes les couches 

de la population. Les différentes dynamiques à mettre en place ont été présentées aux 

participants afin de permettre à chacun de faire le choix.  
 

Au sein des OCB, la participation aux assemblées est ouverte à tous les membres - 

en ordre - alors que pour des réunions spécifiques, les participants sont invités en 

fonction de leur qualité au sein des organisations. Il se trouve que la participation et le 

vote sont libres et non discriminants. Les personnes les plus vulnérables présentes 

lors de ces rencontres ont autant le droit de vote et d’expression que d’autres 

catégories.  
 

Cependant, la représentativité de la femme dans les comités de gestion des OCB et 

partenaires de mise en œuvre est relativement faible. Au sein de 2 Caritas diocésaines 

par exemple, seulement 6 figurent parmi les 24 staffs. Ce qui ne fait que 25% de 

représentativité. Il est aussi à noter une faible implication des femmes dans le CLP et 
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CRC, donc dans les activités liées au R1. Par contre, l’obligation d’avoir au moins 2 

femmes dans le comité de gestion des ASSEC a favorisé l’inclusion dans cette 

catégorie d’OCB.  
 

Globalement, les objectifs du programme COHERENCE répondent aux attentes des 

groupes bénéficiaires qui sont de voir leurs conditions de vie s’améliorer au quotidien 

grâce aux activités du programme. Les communautés ont besoin de la paix et du vivre 

ensemble pour leur cohésion sociale et leur développement et elles ont besoin de voir 

l’amélioration des revenus de leurs membres afin de renforcer l’économie locale. Les 

résultats des entretiens mettent en lumière l’amorce de la résilience et la 

responsabilisation accrue des communautés grâce aux activités du projet.  Vœux des 

communautés, les plaidoyers, la participation active aux CLGP et CRC, les exigences 

du respect des droits fondamentaux, la culture de l’épargne et l’accès au micro crédit 

à travers les ASSEC ainsi que la protection de l’environnement sont en train de s’assoir 

dans la zone de mise en œuvre du programme. Les OCB sont en train de devenir des 

véritables lieux où les problèmes communautaires sont identifiés et des voies de sortie 

proposées. Il y a lieu de noter par exemple que grâce au travail des ASSEC, les 

membres apprennent le respect des engagements. Les communautés trouvent une 

certaine satisfaction dans la réalisation des activités du programme. Les effets jusque-

là obtenus apportent une plus-value au revenu quotidien des membres. 

 

Cependant, ce n’est pas le cas pour tous les objectifs du programme. A titre illustratif, 

s’agissant des centres d’alphabétisation par exemple, alors que le programme met 

l’accent sur l’aspect conscientisation des apprenants (utiliser ces espaces pour 

sensibiliser et conscientiser les apprenants sur les droits ciblés), les aspirations ou 

attentes des hommes et des femmes qui viennent s’inscrire dans ces centres 

d’alphabétisation sont plutôt : apprendre à lire, écrire, calculer, s’exprimer et se faire 

comprendre en français. Ces attentes des groupes bénéficiaires ne correspondent pas 

du tout aux objectifs du programme. 
 

Lors des échanges avec les responsables des CAC et les animateurs du programme, 
ces derniers ont montré qu’il y a cette prise de conscience et cette volonté de changer 
des stratégies d’encadrement.  Mais cela n’est pas encore effectif.  
 

Les besoins et problèmes prioritaires des communautés ont été pris en compte lors 
d’une étude de base diligentée par la CI.be et ses partenaires de mise œuvre, au 
lancement du programme dans les zones cibles. Il ressort des résultats des ateliers et 
entretiens que les activités du programme sont en adéquation avec les problèmes et 
besoins prioritaires des communautés. 
 

La stratégie d’organiser la population bénéficiaire à travers des dynamiques 

communautaires crée des espaces de participation et d’échanges, diminue 

l’attentisme, renforce la cohésion sociale dans la zone d’intervention. Ce qui montre 

bien que les thèmes développés ne sont pas déconnectés des expériences du milieu. 
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Cependant en parcourant les différentes activités planifiées, il ressort que le 

programme n’a prévu aucune activité spécifique pour les PSH. Les activités restent 

globalisantes. Ce qui porte à confirmer que les besoins spécifiques de cette catégorie 

n’ont pas été identifiés lors de la préparation du programme. Toutefois, les PSH qui 

sont membres des OCB bénéficient de mêmes activités possibles et tirent tous les 

avantages autant que les autres.  
 

Le processus de sélection des bénéficiaires a été inclusif et axé sur un critérium clair 
et justifié. En effet, après la sensibilisation, les premières identifications ont été faites 
par les membres des communautés (personnes ressources) ; auprès de qui les 
personnes ayant manifesté le désir d’adhérer à l’une ou l’autre dynamique devrait se 
faire inscrire librement. Dans chaque village ou dans chaque axe, tout le monde avait 
le même choix possible pour intégrer les activités soutenues par le programme. C’est 
seulement au niveau de chaque activité qu’il y avait des critères qui pouvaient éliminer 
certaines personnes. Par exemple, quelqu’un pouvait être intéressé par les activités 
de la coopérative et faire le choix pour ça mais la libération de la part sociale était une 
condition difficile à remplir par certains. C’est qui les excluait d’office.  

Les critères généraux n’ont en, aucun cas exclu les personnes peu importe leur 

situation. Par contre, ceux liés spécifiquement aux dynamiques présentent une 

certaine exclusion. Par exemple pour être membre de certaines dynamiques, il y a eu 

des critères qui ont étaient exclusifs. C’est le cas de l’adhésion aux coopératives. Pour 

y être membre, il faut payer une part sociale, ce qui exclut les personnes les plus 

vulnérables économiquement. Il en est de même pour l’adhésion aux ASSEC qui 

nécessite d’avoir une certaine capacité à épargner régulièrement même s’il s’agit des 

sommes modestes. Dans la même logique, il s’est avéré que les personnes présentant 

un handicap physique ne peuvent pas exercer les activités réalisées par les 

apiculteurs.  Ces activités peuvent nécessiter des efforts physiques et des longs 

déplacements vers les ruchers qui pour la plupart sont encore installés en forêt.  

Enfin pour les ASSEC, les membres se regroupent en fonction de leurs affinités, ce 

qui ne permet pas une inclusion de toutes les classes économiques. Même si 

l’adhésion aux OCB en général et ASSEC en particulier, les membres doivent se 

connaître et se faire confiance, car la cohésion sociale est essentielle pour le succès 

des ASSEC. Ce qui peut aussi être utilisé comme levier pour les membres défaillants 

dans le remboursement de leurs micro crédits.  
 

À travers ses activités du résultat 2, le Programme a réellement ciblé et valorisé les 

producteurs locaux. Ceux-ci font partie des couches sociales les plus pauvres en RDC.  

 

Il ressort de l’évaluation à mi-parcours qu’il y a des catégories d’individus vulnérables 

qui seraient exclues du programme Cohérence : (i)les personnes de 3ème âge ;(ii) les 

adolescents ;(iii) les personnes vivant avec le VIH (il y a la non prise en compte des 

activités lucratives spécifiques des PSH).  

Si les chefs de villages ont joué un rôle clé lors de la sensibilisation grâce à la 

mobilisation des communautés, les résultats des entretiens montrent que les APA 
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(Autorités Politico Administratives) sont la catégorie la moins impliquée dans la mise 

en œuvre du programme COHÉRENCE. Elles ont juste été intéressés au lancement 

des activités dans la zone de mise en œuvre. Depuis lors, aucune autre rencontre n’a 

été faite dans le cadre de la mise en œuvre du programme alors leur implication est 

très importante pour la réussite du programme. Si cette catégorie ne figure pas parmi 

les bénéficiaires directs du programme, faire participer les APA aux ateliers peut être 

nécessaire afin d’avoir une vue des activités qui va au-delà de celui des bénéficiaires 

directs. Il en est de même de la nécessité de les impliquer dans l’ouverture et la clôture 

des sessions des formations. Dans cette logique, faire les briefing et débriefing des 

différentes missions avec les autorités locales peut améliorer leur connaissance du 

programme et de ses activités.  

Cependant, cette situation est à relativiser dans la mesure où certains travaux en 

groupe réalisés dans la ville de Kinshasa ont révélé l’existence des échanges 

d’expérience dans le cadre du programme auxquels les autorités de la place et les 

leaders locaux prennent activement part.  

Parmi les catégories soutenues, il y a les jeunes qui se sentent laissés pour compte 

par le programme. Lors de la présentation du programme, il a été présenté des 

activités spécifiques pour les jeunes, entre autres les pratiques professionnelles. Mais 

faute de budget rien n’a été fait. Beaucoup de jeunes qui avaient aspiré à un nouveau 

départ dans la vie ont vu leur espoir s’envoler. Toutefois, les jeunes membres des OCB 

profitent des interventions du programme autant que les autres catégories.  

2.1.1.2. Contribution des interventions et méthodologies aux perceptions 
de l'inclusion  

 

Les OCB jouent un rôle central dans la promotion de la collaboration, de l'engagement 

et de l'autonomisation au sein des communautés de la zone du programme. Ces 

entités de base opèrent à l'intersection de dynamiques sociales, économiques et 

culturelles, abordant un large éventail de questions qui ont un impact direct sur le bien-

être des membres de la communauté.  

La diversité des types d’OCB mis en place par le programme répond à la diversité de 

besoins et priorités des communautés et favorise l’inclusion.  Certaines sont 

spécialisées dans l’analyse des problèmes auxquels les communautés font face, la 

sensibilisation sur les droits et le règlement pacifique des conflits opposant certaines 

personnes au sein des communautés ainsi que dans le plaidoyer alors que d’autres 

soutiennent la diversification des sources de revenus et la résilience à travers des 

micro crédits et la culture de l’épargne.  
 

Les OCB fournissent certains services essentiels au sein des communautés. Ce qui 

permet aux personnes vulnérables d'accéder plus facilement à ces services. Les 

résultats de travaux de groupes ont montré que de par leur travail, ces organisations 

constituent aussi des réseaux de soutien social qui permettent aux personnes 
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vulnérables de se sentir acceptées et valorisées. Dans le cadre de leurs plaidoyers, 

les droits de tous sont défendus et les décisions qui affectent la vie de tous sont prises. 
 

La conjugaison de ces domaines de travail des OCB est un facteur essentiel l’inclusion 

de plusieurs couches socio-économiques des populations et à la réduction de la 

pauvreté. En dépit de ces avantages, certains participants aux focus group estiment 

que le suivi des actions de plaidoyer menées, la prise en charge des plaignants pour 

des cas qui dépassent la compétence du CRC et le dispositif des contraignantes pour 

les cas d’insolvabilité au sein des ASSEC sont soit faibles soit inexistants.   

2.1.2. Efficacité 
 

Accompagner les communautés rurales et périurbaines des zones cibles 

d’implémentation du programme COHÉRENCE à devenir suffisamment résilientes aux 

enjeux sociaux, économiques et environnementaux, pour permettre aux communautés 

vulnérables, en particulier les jeunes et les femmes, d’aspirer au bien-être et de saisir 

les opportunités pour réaliser leurs aspirations, est l’objectif principal du programme. 

A ce jour, cet objectif est en voie d’être atteint. Les constats suivants montrent des 

avancées significatives pour le programme :  

➢ Grace aux revenus issus des crédits sollicités dans les ASSEC, les femmes et 

les jeunes qui y sont membres, ont pu atteindre un certain niveau 

d’indépendance financière, en mettant en place des AGR individuelles.  

➢ Les revenus issus de l’activité apicole permettent une diversification et une 

augmentation des revenus pour les ménages membres des OCB  

➢ La réconciliation des parties en conflit grâce aux CRC par la médiation permet 

une cohésion sociale et permet aux communautés de pouvoir économiser alors 

qu’avant, elles payaient parfois des sommes exorbitantes auprès des instances 

judiciaires. Dans certains villages de la zone du programme, notamment à 

Mbanza-Ngungu et Kuilu Ngongo, les CRC ont contribué à la résolution des 

conflits. Il s’agit principalement des conflits fonciers et ceux résultat des 

affrontements entre jeunes de différents villages.  

➢ Actuellement le programme a touché plus des femmes que des hommes. Il y a 

6 hommes et 6 femmes parmi les 12 AE dans le territoire de Mbanza Ngungu. 

A Kinshasa, sur les 64 maraichers choisis comme bénéficiaires de l’action, il y 

a 40 femmes et 24 hommes et sur les 50 apiculteurs, il y a 43 femmes et 7 

hommes. 

➢ Les dynamiques mises en place (ASSEC, CRC, CAC, CLGP, …) offrent plus 

d’avantages comparés à celles toujours existantes dans la zone. A titre 

d’illustration : 

 

- Avec les ASSEC, le taux d’intérêt de 10% par cycle de 3 mois sur les 

micro crédits est abordable comparativement aux 30 % en moyenne 

dans d’autres organisations comme la CAMEC et l’APRODEC et aux 
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50% en moyenne que propose les usuriers. Il n’y a pas assez de 

formalités pour accéder aux micro crédits et les délais de remboursement 

sont raisonnables au sein des ASSEC ;  

- Au niveau des CRC, l’arrangement à l’amiable et non payant est 

avantageux comparativement au procès devant les instances judiciaires 

avec paiement des frais exorbitants 

Le CLGP s’avère être un cadre propice pour le renforcement des capacités sur la 

participation citoyenne comparativement à d’autres OSC qui abordent cette 

thématique parmi tant d’autres. Dans le cadre de leur mission, les CLGP veillent à ce 

que toutes les voix soient entendues, en particulier celles des groupes marginalisés. 

Cela permet de représenter une diversité d'opinions et de besoins dans les décisions 

locales. En impliquant directement les membres des communautés dans le processus 

décisionnel, ils augmentent la transparence et renforcent la responsabilité des 

dirigeants locaux. La sensibilisation qu’ils assurent permet aux membres des 

communautés à mieux comprendre les processus de gouvernance et à développer les 

compétences nécessaires pour participer activement. Grace à l’appui tant technique, 

financier que matériels du programme, les résultats sont palpables, ce qui fait que les 

groupes cibles apprécient l’action du Programme au sein des leurs OCB spécifiques 

et dans leurs milieux respectifs :  

(i) dans les ASSEC, les membres ont augmenté leurs niveaux de revenus et 

grâce aux emprunts, certaines femmes arrivent à créer leurs propres AGR. 

C’est le cas de la fabrication des beignets par les femmes membres des 

ASSEC de la ville de Kinshasa grâce aux intérêts d’épargne reçu sur 

l’épargne;  

(ii) dans les coopératives, les femmes sont de plus en plus autonomes en se 

créant leurs propres AGR. Généralement, les femmes ont un accès limité 

aux ressources notamment le micro crédit et les intrants pour mener leurs 

propres activités. L’accès au crédit, quelle que soit sa nature, est souvent 

conditionné à l’accord de l’époux. Les coopératives donnent les mêmes 

chances aux membres quel que soit leur genre. Grâce à leur appartenance 

aux coopératives, les femmes ont la facilité d’accéder aux intrants qui leur 

facilitent de mettre en œuvre leurs propres AGR. Il en est de même de la 

vente groupée grâce à la coopérative. Celle-ci leur facilite l’accès au marché 

et les revenus rétribués servent à investir dans les AGR   

(iii) les producteurs arrivent à fixer les prix par eux-mêmes et sont capables de 

choisir les commerçants qui vont acheter leurs production. 

Les groupes cibles sont impliqués dans le contrôle de la qualité des résultats obtenus 

dans les principaux volets spécifiques aux résultats du Programme par le fait qu’ils 

participent activement à la mise en œuvre et au suivi des activités sur terrain. En plus, 

ils sont eux-mêmes responsables de leur production et qu’ils mettent eux-mêmes sur 

le marché.  Le programme n’est là que pour les accompagner.    
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2.1.3. Changements 

 

En améliorant le niveau de connaissances des bénéficiaires sur les droits priorisés sur 

base des problèmes identifiés lors de l’étude de base, en mettant en place des 

dynamiques de participation communautaire (CLGP, CRC, CAC, ASSAPIC et ASSEC) 

et grâce à la formation de quelques membres de la communauté sur la participation 

citoyenne, l’alphabétisation conscientisante et le fonctionnement des OCB, le 

programme COHÉRENCE a à mi-parcours produit des changements significatifs dans 

sa zone d’intervention. Il y a lieu de noter :  

 

- La prise de conscience sur certains de leurs droits souvent bafoués tant au niveau 

individuel que communautaire. Les bénéficiaires connaissent de plus en plus leurs 

droits, notamment la présomption d’innocence et arrivent à les défendre en cas de 

violation. Ce qui contribue à la réalisation du R1 du programme ;  

- La valorisation et la considération des notables et leaders dans la médiation de 

conflits et cohésion sociale. Avant le programme, ceux-ci les initiatives des notables 

et leaders dans la médiation en cas de conflits n’étaient pas très prises au sérieux. 

Ce qui s’est amélioré avec l’avènement du programme COHERENCE ;  

- L’augmentation des revenus et la diversification des filières de production, grâce à 

l’initiative des coopératives et des ASSEC. Il en est de même de la diversification 

des sources de revenu par la vente de miel ; 

- Dans la coutume du milieu, il est difficile que les femmes intègrent les mêmes 

dynamiques que les hommes. Les ASSEC et les coopératives mixtes mises en 

place ont permis une inclusion sociale des hommes et des femmes. Les femmes 

ont de plus en plus de responsabilité dans les comités de gestion des OCB. Ce qui 

est un changement très significatif grâce au programme. Ce qui doit encore être 

amélioré dans le cadre des CLGP, CAC et apiculteurs ;  

- Les assistances sociales faites dans les ASSEC renforcent la cohésion sociale 

entre membres des ASSEC et membres des communautés. A l’occasion des 

évènements tant malheureux que heureux, l’assistance apportée par les OCB à 

leurs membres consolide la cohésion sociale au sein des communautés ;   

- Les AGR agricoles développées par les ITAV ont permis aux élèves de pratiquer 

les techniques acquises pour diffuser dans leurs milieux respectifs ;  

- La valorisation de la culture du dialogue entre les parties en conflits en utilisant la 

stratégie du MARC (le goût de vivre ensemble) ;  

- La restauration de l’autorité coutumière au niveau local ;  

- L’adoption et la vulgarisation de la technologie de transformation semi moderne des 

produits agricoles par des membres de communautés ;  

- Le développement de la culture d’épargne, investissement et diversification des 

AGR grâce aux crédits octroyés.   

Ces changements sont en partie liés à la collaboration entre le programme, les OCB 

et les leadeurs locaux et l’implication des membres des communautés dans la gestion 

des OCB et par voie de conséquence dans la mise en œuvre des activités. Les 
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résultats des discussions montrent que dans certains sites, le programme a profité de 

l’environnement favorable créé par les interventions précédentes de la CIbe et des 

autres partenaires. La mise à contribution des notables et leaders et la considération 

qui leur est accordée, ont été essentielles à la réussite des actions relatives à la 

médiation de conflits et à la cohésion sociale.  Certains acteurs mettent en relief la 

flexibilité du programme qui a permis de contextualiser l’intervention en tenant compte 

des facteurs socio culturels et des dynamiques existantes dans chaque zone.  

Dans cette même logique, les résultats des entretiens semi structurés aboutissent aux 

conclusions suivantes :  

- Premièrement, le programme a contribué à la réduction du taux de thésaurisation 

dans le milieu. Convertis en épargne, les ressources précédemment thésaurisés 

contribuent au financement de l’économie locale à travers les micro crédits octroyés 

aux membres.   

- Deuxièmement, l’initiation à la gestion communautaire des finances est pour le 

programme un succès et un changement de taille. De plus en plus, les membres 

s’associent et s’entraident soit pour des actions individuelles que celles 

communautaires.   

- Troisièmement, la pratique de l’élevage des abeilles amène la communauté à 

produire le miel de façon continue, sauvegarder les galeries forestières et même les 

enrichir de nouvelles essences 
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III. RÉPONSE À LA QUESTION ÉVALUATIVE 2 
 

Revêtant plusieurs formes, les OCB jouent un rôle central dans la promotion de la 

collaboration, de l'engagement et de l'autonomisation au sein des communautés 

locales. Ces organisations n’ont pas le même niveau d’autonomie et de gouvernance 

démocratique. Comprendre les facteurs qui influencent leur niveau d’autonomie et 

démocratie peut aider à bâtir des OCB plus fortes et résilientes, capables de gérer 

elles-mêmes leurs projets, d’assurer la durabilité des interventions dans le cadre du 

Programme et de promouvoir un développement durable au sein de leur communauté. 

3.1.1. Efficacité 

Il ressort de l’évaluation à mi-parcours que les missions, stratégies et actions des OCB 

sont jugées adéquates par les leaders locaux et les autres acteurs de la société civile 

dans la mesure où certains leaders locaux proviennent des mêmes OCB et ces 

derniers sensibilisent les autres membres et autres dynamiques à y intégrer et être 

actifs. 

3.1.1.1. Autonomie et démocratie des OCB  

Dans les réunions des cadres des concertations, tous les autres acteurs des OSC sont 

invités pour discuter et donner des avis par rapport aux situations de leur communauté. 

Ils sont en adéquation dans la mesure où les dynamiques mises en place et 

accompagnées organisent de réunions d’analyse sociale des différents problèmes 

auxquels leurs entités respectives font face. Au-delà de ces réunions, les membres de 

ces dynamiques (cas des CLGP) organisent les séances de sensibilisation ayant trait 

aux droits identifiés. 

Cependant, la plupart de membres des communautés ou même des leaders locaux 

pensent que les différentes OCB mises en place bénéficient des appuis financiers du 

programme. Si cela présente un avantage pour les OCB, les leaders locaux craignent 

que la dynamique des OCB s’estompent petit à petit après le programme. Ce qui 

nécessite que les activités pouvant favoriser la pérennisation soient intensifiées 

jusqu’à la fin du programme. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme, les comités des OCB ont bénéficié 

de plusieurs formations et séances/ateliers de renforcements des capacités. 

- CRC : formations sur les MARC et sur la ténue des outils 

- CLGP : formation sur les techniques de plaidoyer et analyse sociale 

- AE : formation sur les 6 droits (droit à la présomption d’innocence, droit 

Foncier, droit à l’Éducation, droit à l’entrepreneuriat, droit à 

l’Environnement sain et droit à la liberté d’association) ciblés par le 

programme et collecte des données 

- CAC : formation sur l’alphabétisation conscientisant et sensibilisation sur 

les droits ciblés 
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- Coopérative : formations sur la gestion financière, logistique et 

administrative, sur la transformation du manioc en farine et sur la ténue 

des outils de gestion, 

- ASSEC : formation sur la création et l’accompagnement (ténue des outils 

et partages des dividendes) des ASSEC 

- ASSAPIC : formations sur l’aménagement et peuplement des ruchers et 

sur la ténue des outils de gestion. 

Toutefois, les résultats de travaux de groupes mettent en relief la difficulté des 

membres formés à transférer les compétences, l’absence des formations spécifiques 

dans les finances et dans l’administration et la faible assimilation de la formation reçue 

en matière d’éducation financière. 

La probabilité d’avoir des OCB plus démocratiques et totalement autonomes d’ici la fin 

du programme est très grande dans la mesure où certaines dynamiques mises en 

place tiennent régulièrement des réunions avec ou sans la présence des 

accompagnateurs. Certains membres de la communauté (Agents villageois) 

contribuent activement à la sensibilisation des membres de leur communauté et à la 

création des nouvelles ASSEC. 

Les résultats des travaux de groupe ont révélé d’autres évidences qui jettent la base 

de l’autonomisation et de la démocratisation des OCB d’ici la fin du programme. La 

présence des AE et AV, capables de jouer le rôle des accompagnateurs après la fin 

de la mise en œuvre du programme en est une.  

Le problème majeur des communautés accompagnées c’est la pauvreté qui se 

caractérise par un revenu très faible dans les ménages. Il ressort de l’évaluation que 

les différentes dynamiques mises en place dans le cadre du programme 

COHÉRENCE contribuent à la résolution de ce problème. Grace aux ASSEC et aux 

Coopératives mises en place, les membres de ses dynamiques ont vu leurs revenus 

s’améliorer sensiblement. Ils arrivent à diversifier leurs sources de revenus grâce aux 

des crédits reçus. 

Grace aux CLGP et CRC, les conflits opposant certaines personnes dans leurs 

communautés sont réglés de manière pacifique. Grace à ces dynamiques, les 

communautés mènent des interpellations et traitent efficacement les conflits. 

Présentement, les dynamiques mises en place et accompagnées organisent de 

réunions d’analyse sociale des différents problèmes auxquels leurs entités respectives 

font face. 

En matière de leadership et de revenus parmi les groupes cibles, il y a eu 

développement des compétences, dans la mesure où il y a des femmes et jeunes qui 

ont développé des aptitudes jusqu’à occuper pour certains, les postes des décisions 

au sein des OCB. Il y a de plus en plus des membres des OCB qui interviennent avec 
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une certaine maîtrise sur les questions de règlement des différends dans les 

communautés grâce à l’apprentissage et aux techniques d’accompagnement.  

Grace aux micro crédits reçus des ASSEC, certains membres ont développé et 

diversifié les AGR. Dans les ASSEC, il y a des caisses de solidarité alimentées par les 

cotisations des membres tandis que dans les CLGP et CRC, il n’y a aucune initiative 

de cotisation. Quant aux coopératives, il y a mobilisation des parts sociales. Les 

revenus (produits des activités) de ces coopératives sont répartis entre la ristourne, 

les dividendes, les réserves et l’appui au développement communautaire.      

3.1.2. Durabilité 
 

3.1.2.1. Facteurs de succès à la base de l’autonomie et la démocratisation 

des OCB  

Globalement, les OCB accompagnées par le programme COHÉRENCE, présentent 

les capacités de maintenir leurs services aux membres de manière autonome et 

démocratique après la période de mise en œuvre du programme. Les faits que 

plusieurs couches de la population sont représentées au sein des OCB et l’accession 

aux postes dans les comités de gestion et commissions spécialisées se fait 

principalement par élection ou désignation consensuelle témoignent déjà de la 

démocratie dans le fonctionnement de ces organisations. Plusieurs éléments collectés 

lors des travaux en groupes attestent l’existence des OCB sur la voie de l’autonomie. 

Il s’agit entre autres de : 

- Pour les ASSEC, il y a déjà au sein de leurs associations de mécanismes qui 

garantissent leur maintien après la période de mise en œuvre du programme ;   

- Conscients que l’intervention des formateurs qui sont les agents de la Caritas a 

une durée bien définie, les membres des ASSEC trouvent important de se faire 

mutuellement confiance et amorcer un mécanisme de contrôle ;  

- Pour les coopératives, le mécanisme d’auto-financement et les caisses de 

solidarité sont alimentés par les cotisations des membres ;   

- La présence des AE (Animateur Endogène) et AV (Agent Villageois), capables 

de jouer le rôle des accompagnateurs après la fin de la mise en œuvre du 

programme 

- Pour les ASSEC, la stratégie d’accompagnement par les AV, assure la 

pérennité de ces dernières. Surtout que ces AV sont organisés en coordination 

dans chaque ASSEC pour prendre la relève de toutes les actions menées par 

le programme. Dans le contexte actuel, les ASSEC tiennent déjà certaines 

réunions importantes sans la présence des accompagnateurs et AV.  

- Pour les apiculteurs, certains bénéficiaires mettent en place leurs propre 

ruchers. Sans accompagnateurs, les associations apicoles font déjà des 

négociations sur les forêts, des pratiques apicoles, notamment la capture et 

l’implémentation de ruchers, mais aussi l’élaboration et l’exécution de leurs 

plans d’action annuels. 
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- Pour les coopératives, la politique de responsabilisation de membres de 

commission spécialisée dans la réalisation quotidienne des activités assure la 

pérennisation des actions. 

- Pour le CRC, la capacitation des membres de comité et médiateurs garantit la 

facilitation et la médiation dans le règlement de conflits. 

Pour les producteurs agricoles, la continuité de leurs spéculations tout en adoptant les 

bonnes pratiques va leur permettre de continuer l’exploitation malgré la fin du 

programme. Les membres de ces OCB montrent de la volonté et la disponibilité pour 

la poursuite des services en dépit des contraintes financières et sécuritaires et le 

mauvais état des routes dans certaines zones.  

En effet, en dépit de la volonté, la disponibilité, et l’intérêt manifestes des membres 

des CRC et CLGP dans la tenue des activités, les contraintes liées à la distance à 

parcourir par les membres particulièrement dans le secteur de Kwilu Ngongo et Gombe 

sud restent un défi pour le maintien de leur service après la mise en œuvre du 

programme. Les travaux de groupe ont révélé que les membres de ces organisations 

n’arrivent pas encore à mobiliser les ressources financières pour assurer leur 

autonomie et par voie de conséquences, couvrir les frais liés au déplacement. Au 

niveau actuel de choses, il n’y a aucune initiative en termes de cotisation prise au sein 

des CLGP et CRC.  

Il a été aussi révélé qu’à 80%, les CLGP dépendent encore de l’équipe de mise en 

œuvre du programme et que dans la ville de Kinshasa, il y a une confusion entre les 

missions de CLGP et celles de la société civile. Dans cette ville, le CRC et CLGP ne 

sont pas encore très bien connus. Ce qui amènent les non membres à continuer à 

saisir constamment d’autres instances.Le CLGP n’ont pas encore maitrisé 

l’élaboration de cahiers des charges et leur fonctionnement. Les CRC et CLGP ne sont 

pas encore très bien connus pour le cas de Kinshasa si bien que les non membres 

saisissent d’autres instances.  

Les leaders locaux et autres membres de communautés accompagnées ont une 

perception positive sur la viabilité institutionnelle, sociale, technique et économico 

financière des OCB mises en place dans la mesure où ces structures contribuent à 

apporter des solutions à certains problèmes identifiés dans les communautés. 

Interrogés, les leaders locaux justifient leur adhésion par une bonne perception des 

activités réalisées par les OCB. Ce qui explique la campagne menée par quelques-

uns pour favoriser l’adhésion des membres aux OCB. Pour certains, les OCB sont 

devenues des organisations de référence dans leurs communautés.  

En plus du contrôle citoyen, de par leur travail, ces structures contribuent à la 

diversification des revenus et à la cohésion sociale des communautés. Toutefois, les 

travaux de groupes ont révélé qu’il manque encore de professionnalisme dans le 

contrôle citoyen. Il est reproché à certains dirigeants des OCB et leaders locaux (i) une 

faible connaissance et compréhension des lois, règlements et normes qui régissent la 

chose publique en général et les communautés en particulier, (ii) un certain degré de 
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manque de neutralité et impartialité pour éviter tout conflit d'intérêt et être en mesure 

d’évaluer les situations de manière objective et non biaisée et (iii) une communication 

pas toujours claire et efficacement. Certains leaders ont encore quelques difficultés à 

écouter les préoccupations, fournir des informations précises et surtout de rendre des 

comptes de manière claire. 

L’insatisfaction et le désintéressement de certains leaders locaux sont dus à la faible 

connaissance des activités menées par les OCB dans le cadre du programme. Dans 

cette catégorie, il y en a qui vont jusqu’à revendiquer de prendre part au comité de 

pilotage du programme et tirer directement et individuellement profit des gains issus 

des activités. Ces préoccupations soulèvent la nécessité d’intensifier et améliorer la 

communication autour du fonctionnement du programme et de ses activités par le 

programme et les OCB.   

Les résultats des travaux de groupe mettent en lumière le renforcement des capacités 

des dirigeants et certains membres des organisations groupes cibles sur une diversité 

de thématiques. Celles-ci couvrent Dans chaque domaine spécifique il y a eu des 

formations notamment sur le fonctionnement des OCB, la gestion administrative, la 

gestion financière et logistique, le MARC, l’analyse sociale, le fonctionnement des 

ASSEC, la production du miel, etc. Ce processus de renforcement des capacités a été 

exercé à travers des formations et un accompagnement de proximité assuré par les 

accompagnateurs et les AE. Toutefois, les participants aux focus group déplorent la 

faible capacité dans la simulation et mise en pratique des formations reçues. Ceci est 

dû principalement, au faible niveau intellectuel de certains dirigeants formés et de la 

plupart des membres des organisations. Ce qui soulève la question de l’inadéquation 

de la méthodologie utilisée pour les différentes formations et des matériels conçus 

pour ce faire face au niveau des bénéficiaires desdites formations. Ce renforcement 

de capacités a contribué à la régularité du fonctionnement des OCB. Ce qui est visible 

notamment à travers la tenue régulière des réunions en dépit de la capacité limitée à 

mobiliser les moyens nécessaires à un bon fonctionnement.  

Il ressort de l’évaluation que les gestionnaires des dynamiques associatives 

accompagnées (coopératives, ASSEC, ASSAPIC, CLGP, CRC, etc.) et les 

représentants des bénéficiaires (Animateurs endogènes, Agents villageois et 

Alphabétiseurs) se sentent plus capables d’assumer des tâches importantes dans 

leurs organisations et/ou communautés dans la mesure où  ils arrivent à assumer les 

tâches qui sont les leurs dans leurs organisations, à mener leurs propres activités, à 

organiser leurs structures et à trouver des solutions aux  problèmes relevant de leur 

compétence.   

Les travaux de groupes ont révélé une capacité accrue des gestionnaires des OCB à 

conscientiser et sensibiliser les communautés, accompagner les communautés dans 

leurs activités et transférer certaines compétences aux autres membres de la 

communauté.  Les gestionnaires organisent les réunions, planifient des activités et 

mobilisent les membres pour exécuter les activités planifiées. Ils font le rapportage des 
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analyses sociales. Dans le Kwilu Ngongo, les écoles techniques agricoles ont sollicité 

l’expertise des membres de la coopérative.  

Si ces acteurs travaillent pour la survie et la pérennité de leur structure, les formations 

et renforcements de capacités pourraient rendre leurs actions plus professionnelles. 

Dans toutes les dynamiques communautaires, il y a la mise en place des organes et 

des commissions spécialisées statutaires. Dans chaque dynamique mise en place, il 

y a une répartition des postes au niveau du comité de gestion et celle-ci est bien 

respectée conformément aux textes qui régissent ces organisations. Les profils des 

membres des comités de gestion des OCB sont relativement bien décrits. Toutefois, 

les textes de ces organisations n’affichent certaines dispositions. Il s’agit par exemple 

des dispositions contraignantes en cas de non-respect des engagements pris par les 

membres.  

Néanmoins, il y a des aspects et capacités qui n’ont pas encore changées. C’est entre 

autres la dépendance de ces OCB au programme. Dans la situation actuelle, les OCB 

n’arrivent pas encore à monter toutes les stratégies pour fonctionner de façon 

autonome. Ceci a pour preuves : 

- Les difficultés à libérer l’entièreté du capital social par les coopératives ;  

- La faiblesse des réserves. Ce qui compromet la capacité à faire face aux chocs 

et même à assurer la croissance des organisations ;   

- La lenteur dans l’élaboration du cahier des charges pour les CLGP, en dépit 

des multiples séances d’accompagnement ;  

- La faible actualisation des outils de gestion mis à leur disposition notamment 

les rapports.  

Cela peut s’expliquer pour les nouvelles OCB mises en place - dès lors qu’il s’agit des 

nouvelles approches qui nécessitent un temps d’apprentissage -, mais pas pour celles 

qui sont accompagnées depuis plus de 10 ans.  

Les membres des OCB et autres dynamiques associatives accompagnées 

s’approprient les techniques ou approches du Programme pare ce que non seulement, 

ils les mettent en application, mais aussi ils les dupliquent dans leurs communautés. 

En conséquence, tous les membres des communautés surtout dans les ASSEC, les 

coopératives et les apiculteurs veulent y adhérer. Grace aux accompagnateurs et AE, 

la pérennisation est assurée. Les parties prenantes maitrisent les techniques et les 

approches leur apprises à travers les différentes formations. Il est à indiquer que les 

AV réalisent avec succès la vulgarisation de certaines techniques de production 

initiées par le programme notamment concernant la production des champignons et 

du gingembre et le fonctionnement des ASSEC.  

Les résultats des travaux de groupe suggèrent que bon nombre des membres des 

OCB participent régulièrement aux réunions et aux actions de plaidoyer, contribuent à 

la résolution pacifique des conflits et sollicitent et accèdent aux micro crédits. 
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Toutefois, des lacunes sont encore perceptibles dans la simulation de certaines 

approches et techniques. Ce qui montre l’importance de continuer/intensifier 

l’accompagnement et adapter certaines approches.  

Les groupes cibles (Coopératives, ASSEC, ASSAPIC, etc.) sont accompagnés dans 

la diversification et la pérennisation de leurs sources de revenus et la gestion des 

investissements après Programme. Les coopératives par exemple, en dehors de leurs 

activités habituelles, se sont lancés dans la production agricole. Elles acquièrent des 

grands espaces cultivables de la part du diocèse à qui elles rétrocèdent une partie de 

la récolte. Il en est de même pour les apiculteurs. Ce qui est encourageant est que ces 

organisations sont autonomes dans le choix de ces AGR, les montants à y investir 

ainsi que leur gestion.  Toutefois, les participants aux travaux de groupe notent le 

manque de maîtrise de certaines notions de gestion par certaines coopératives. Selon, 

ces acteurs, le retard enregistré dans la légalisation des textes de base (statuts et 

règlement d’ordre intérieur) des OCB telles que certaines coopératives et l’ASSAPIC 

peut freiner cette avancée.  

D’après les résultats des travaux de groupes, l’accompagnement dans la 

diversification des revenus se fait sous forme de (i) renforcement de capacités, (ii) 

transfert de compétences, (iii) mise à disposition de moyens d’action (matériel et fonds 

de roulement) et pour certains cas (iv) structuration des groupes cibles.  

Les OCB disposent des capacités nécessaires afin de contrôler elles-mêmes 

l’intervention et de poursuivre les résultats du Programme. Cela se matérialise par les 

services qu’elles offrent tels que l’épargne, le crédit, l’assistance sociale, l’accès à la 

terre, la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles, 

l’accès aux matériels et équipements, le règlement pacifique des conflits pour le CRC 

et CLGP ainsi que la défense de droit pour le CLGP.  Selon les travaux en groupes, 

en plus de la pertinence des réponses apportées par le programme face aux besoins 

exprimés, l’adhésion des bénéficiaires aux différentes dynamiques mises en place par 

le programme et la maîtrise croissante des approches et techniques sont aussi des 

clés pour la survie des organisations. Par exemple, les formations assurées par les 

accompagnateurs au profit des agents villageois - faisant office de relais 

communautaires - faciliteront la continuité du suivi et coaching des ASSEC dans leurs 

activités. Cependant, si elles ne sont pas levées avant la fin du programme, les 

contraintes financières liées au fonctionnement notamment des CLGP et CRC 

pourront affecter ces capacités.  

3.1.3. Changements 
 

En plus de changements établis dans le cadre de la question évaluative 1, il y a lieu 

de noter aussi :  

- L’éveil patriotique des communautés, qui se caractérise entre autres par des 

interpellations des autorités dans les normes par les membres du CLGP ;  
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- Le renforcement de la cohésion sociale à travers les activités du programme qui 

facilitent et renforcent le vivre-ensemble dans une zone marquée par des conflits 

divers entre membres des communautés. La culture de se rassembler pour 

échanger sur les problèmes vitaux de la société s’installe au sein des 

communautés ;  

- Les communautés arrivent à résoudre leurs problèmes à la base, à travers les CRC, 

sans recourir à la justice institutionnelle trop couteuse, peu accessible et souvent 

discriminatoire pour les paysans moins instruits et pauvres ; 

- Dans les communautés accompagnées, la population est au courant de ce qui est 

fait au niveau des autorités locales grâce à l’interaction qui existe désormais entre 

ces autorités et les membres des CLGP d’une part et entre ces derniers et leurs 

bases respectives d’autre part. Dans ce cadre, les communautés réunies dans les 

CLGP, initient des plaidoyers envers les obligataires publics afin de régler certaines 

questions ;  

- Les communautés ont développé l’habitude de reboisement, et de protéger/ 

préserver les forêts, chose qui n’existait pas avant le programme cohérence ;  

- La pratique de l’élevage des abeilles pour la production du miel amène la 

communauté à davantage sauvegarder leurs galeries forestières et même les 

enrichir avec de nouvelles essences ;   

- La prise de conscience des membres des communautés dans la gestion de la chose 

publique et la collaboration avec les autorités locales ;  

- L’initiation des élèves des écoles ciblées au reboisement ;  

- Le développement de la synergie de complémentarité avec d’autres partenaires 

ayant les mêmes types d’activités.  

Les facteurs déjà cités précédemment ont aussi contribué à ces changements. 

Toutefois, les efforts sont à fournir au niveau des OCB de production notamment sur 

leur capacité à analyser correctement la rentabilité des activités. Une large adoption 

des nouvelles techniques de production et des innovations pour la diversification des 

sources de revenus notamment dans le cas de la myciculture et du gingembre 

nécessite encore beaucoup d’efforts surtout pour les populations non membres des 

OCB. 

3.1.4. Effets inattendus du projet 
 

En dépit des résultats étalés dans les sections ci-dessus, quelques effets inattendus 

sont à signaler. C’est le cas des effets négatifs suivants :  

 

- La participation active des enfants (les élèves des ITAV) dans les activités du 

programme. Ces enfants entretiennent les pépinières pour le reboisement. D’autres 

enfants notamment dans le village de Nganda Pio apprennent la culture de 

champignon ; 

- Un climat de méfiance qui se crée et ou s’est installé de la part de certains membres 

de la communauté envers les personnes ressources du programme. En effet dans 
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certains villages les AE sont très mal vus.  Lors des travaux de group, certains 

participants disent ne pas connaitre le critérium ayant conduit à la sélection des AE 

dans la zone du projet. D’autres vont jusqu’à contester la qualité du travail réalisé 

par les AE. 

Quant aux effets inattendus positifs, il y a lieu de signaler :  

- L’appropriation des activités du programme en dehors de la zone d’intervention du 

programme, cas du village voisin dont les habitants demandent aux équipes du 

programme d’être formés sur les notions d’épargne et crédit ;  

- L’augmentation du nombre des apiculteurs en au-delà de la zone d’intervention du 

programme ;  

- Les OCB sont devenues des structures qui facilitent l’accès à l’information pour les 

membres de la communauté ;  

- Insertion des services de renforcement de la cohésion sociale au sein des 

organisations en dehors de la zone du programme.  

Ces effets couvrent les deux questions d’évaluation.  
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Cette évaluation répond aux exigences de redevabilité et de capitalisation des leçons 

apprises relativement à la participation et l’inclusion pour la suite du programme et 

éventuellement dans le cadre des futures interventions.  De manière globale, le 

Programme est pertinent, efficace et offre des perspectives de durabilité. Il est bien 

accueilli par l’ensemble de parties prenantes. L’évaluation révèle les progrès 

raisonnables accomplis en direction de l’atteinte des objectifs du programme.  

Les groupes cibles ont été largement impliqués dans le cycle de vie du programme. 

De la participation à l’étude de base au suivi des activités, l’approche du projet a facilité 

la consultation et l’implication de tous les acteurs même si certains – le cas des APA 

– estiment être mis de côté dans la mise en œuvre des activités.  

Le programme a une approche inclusive pour l’ensemble des bénéficiaires y compris 

mes catégories les plus vulnérables. Même s’il n’y a pas d’activités spécifiques à 

certaines d’entre elles et comme voulues par elles, ces catégories plus vulnérables 

bénéficient autant que les autres, de toutes les activités du programme.  

Cette large inclusion est favorisée par la diversité des OCB mises en place dans le 

cadre du programme. Celles-ci ont plusieurs formes, poursuivent des objectifs variés 

mais complémentaires dans le processus de développement et mettent en œuvre une 

diversité d’activités. Elles couvrent entre autres la connaissance des principaux droits, 

la participation active à la vie communautaire, l’amélioration et la diversification des 

revenus et la cohésion sociale.  

L’évaluation révèle que les OCB sont sur la voie d’autonomisation et de la 

démocratisation. Avec une participation ouverte à tous les membres de la 

communauté et des choix consensuels des leurs animateurs, ces structures 

organisent leurs réunions, planifient et mettent en œuvre leurs activités. Toutefois, des 

défis restent à relever dans la transmission vers la base et la mise en œuvre de toutes 

les capacités acquises dans le cadre du programme.  

Plusieurs changements sont perceptibles dans les communautés bénéficiaires. Il y a 

lieu de citer l’accès aux micro crédits et à l’épargne, le règlement à l’amiable des 

conflits, la connaissance des droits fondamentaux, l’amélioration et la diversification 

des revenus, le contrôle citoyen, l’implication accrue des leaders communautaires et 

la préservation des forêts et de l’environnement.  

Les OCB ont des capacités suffisantes pour pérenniser les acquis de cette intervention 

même si l’accompagnement doit se poursuivre afin de les rendre capables de mobiliser 

les ressources financières nécessaires et tenir correctement les outils de gestion.  

Dans cette logique, il y a lieu de :  

En ce qui concerne les bénéficiaires (OCB)  
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- Faire le choix des meilleurs profils pour la participation aux formations et 

ateliers et créer des conditions pour une meilleure restitution et pratique des 

techniques reçues ;  

- Mettre en place des stratégies qui permettent de mobiliser suffisamment les 

ressources locales. C’est le cas des coopératives qui ont besoin de mobiliser 

les parts sociales des membres coopérateurs afin de réaliser leurs activités. 

Les ASSEC devront aussi penser à un système de motivation des membres 

qui honorent leurs engagements ;  

En ce qui concerne les Caritas diocésaines (Kinshasa et Matadi) et les autres 

partenaires de mise en œuvre  

- S’assurer que les activités où sont impliqués les élèves mineurs sont 

réalisées dans le respect de leurs droits ;  

- Rendre transparent le processus de recrutement des AE et s’investir dans 

l’apaisement de la méfiance entre cette catégorie d’acteurs et les 

communautés ;  

- Soutenir et accompagner d’avantage les OCB avec les stratégies qui 

permettent la libération des parts sociales par les membres, la constitution 

des réserves, l’élaboration des cahiers de charges, l’actualisation des outils 

de gestion et le rapportage. Ceci en vue de rendre ces organisations de plus 

en plus autonomes ;  

- Faire un choix judicieux des dirigeants et membres d’OCB qui participent 

aux formations et différents ateliers. Les participants sélectionnés devront 

être a mesure de faire la restitution, transmettre les connaissances acquises 

à leurs membres et servir des modèles lors des pratiques ;  

- Clarifier les statuts juridiques des CRC et des CLGP et renforcer leurs 

capacités notamment sur les aspects financiers. Ceci est important pour 

assurer l’autonomisation et la pérennisation de ces structures ;   

- Formaliser le partenariat avec toutes les parties prenantes notamment les 

ITAV ;  

- Intensifier les stratégies pour rendre les ASSEC de plus en plus fortes 

financièrement et penser à la sécurisation de leur argent. L’amélioration de 

la santé financière des ASSEC peut être réalisée grâce aux réserves 

effectuées après la redistribution des bénéfices. La sécurisation des fonds 

exige non seulement la rédaction et le respect des outils de gestion des 

risques (procédures de crédit, épargne et contrôle) mais aussi la dotation en 

coffres forts ;  

- Renforcer les capacités des apiculteurs dans la fabrication des ruches. Ceci 

va contribuer à la pérennisation et la mise à l’échelle de l’activité apicole ;   

- Renforcer les capacités des membres des OCB dans la tenue des outils de 

pilotage notamment les documents comptables et administratifs ;  

- Développer un mécanisme de suivi des AE pour s’assurer de leurs activités 

sur terrain. Le système d’évaluation des performances devra être amélioré ;  
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- Accompagner le CLGP dans l’élaboration de cahiers des charges et les 

outiller pour la mise en œuvre de ceux-ci ;  

- Soutenir la vulgarisation des CRC et CLGP et leur travail dans la zone du 

projet en général et dans la ville de cas de Kinshasa en particulier ;  

- Mobiliser et renforcer l’action des AV pour assurer la pérennité des actions 

notamment dans la ville de Kinshasa ;   

- Impliquer d’avantage les leaders locaux dans les réalisations des activités ;  

- Mobiliser les moyens nécessaires pour la motivation des agent villageois ; 

- Federer les OCB pour renforcer de l’impact leur action.  

En ce qui concerne la CIbe  

- Penser à la formation professionnelle des jeunes (hommes et femmes) 

comme initialement prévu en mobilisant les ressources nécessaires  

- Penser aux activités spécifiques pour les PSH lors des prochaines 

interventions. Ceci passerait par des activités moins exigeantes en efforts 

physiques et en distance à parcourir mais aussi en l’adaptation des 

infrastructures afin d’y faciliter l’accès aux personnes à mobilité réduite. 

Comme préalable, il y a lieu d’étudier les obstacles à la participation des 

PSH aux activités communautaires ordinaires ;   

- Elargir la sensibilisation sur la protection de l’environnement et le 

reboisement à toute la communauté ;  

- Privilégier l’intégration des activités pour avoir plus d’effets et impacts ;  

- Pour les prochaines interventions, identifier les besoins spécifiques des PSH 

et adapter les infrastructures et les services pour les rendre accessibles à 

tous ;   

- A défaut d’avoir des activités spécifiques aux APA, améliorer la collaboration 

avec cette catégorie d’acteurs, en les associant autant que possible aux 

ateliers et formations ;  

- Prévoir les frais de fonctionnement pour les CLGP et les CRC ;  

- Mobiliser de fonds pour l’organisation d’échanges d’expériences entre les 

parties prenantes de Kinshasa et du Kongo central ;  

- Mobiliser des fonds pour satisfaire d’autres besoins des communautés jugés 

prioritaires : eau, entretien routier, acquisition des véhicules pour 

l’évacuation facile des produits agricoles, etc. ;  

- Veiller à l’adéquation de la méthodologie des différentes formations et des 

matériels utilisés pour ce faire au niveau des participants et membres des 

organisations ;   

- Préparer le retrait de suivi et accompagnement au niveau des ASSEC dans 

le cadre de la stratégie de sortie.  

En ce qui concerne les autorités locales  

- Faciliter le travail des OCB au niveau des communautés et se rapprocher 

de celles-ci pour mieux s’informer.  
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Annexes  


